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QUESTIONS 

Ve  M.  le  Directeur  Général 
des  Finances  > à V ouverture  de  VAf- 
femblée  des  Notables  , tenue  à Ver-*, 
failles  le  6 Novembre  1788. 

COMPOSITION 

DE3  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 


QUESTION. 

U E L doit  être  le  nombre  des 
Députés  aux  Etats  Généraux  ? 
RÉPONSE. 

y 

Entre  deux  & trois  mille. 

QUESTION. 

Quel  doit  être  le  nombre  refpeêtif 
de  chaque  Ordre  ? 

RÉPONSE. 

Dans  une  Aflemblée  Nationale  les 
rangs  & les  prérogatives  doivent  dif- 
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•paroître , & les  hommes  retomïer  dans 
cette  égalité  première  quils  ont  aux' 
yeux  de  Dieu. 

C'’eft  dans  le  rapport  en  nombre  des, 
divers  Ordres  entre  eux,  qu’il  faut  cher- 
cher quel  doit  être  le  nombre  refpeâif 
de  chacun  ; toute  autre  proportion 
feroit  un  attentat  aux  droits  de  Thu- 
manité. 


CONVOCATION. 

QUESTION. 

A qui  le  Roi  doit  - il  adreffer  fes 
Lettres  de  convocation  ? 

RÉ  P O N s E. 

Aux  Cours  de  Parlement. 

QUESTION. 

Quelle  regle  &:  quelle  forme  doivent 
être  adoptées  pour  les  citations  des 
Eleâeurs  ? 

RÉPONSE. 

L’affiche , la  publication  aux  prônes 
des  grandes  Meffes  dominicales  , aux 
Sièges  des  Jurifditlions  , Audience 
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tenante^  aux  Foires  & Marchés  , avec 
indication  d un  jour  pour  la  première 
Affemblée  ; i’affignation  à ceux  qui  ne 
s'’y  feroient  pas  rendus. 

Le  tout  à la  diligence  des  Subftituts 
des  Procureurs  Généraux. 

QUESTION. 

Qui  doit  préfider  les  élections  ? 

Cette  double  fonélion  de  citer  & 
de  préfider  doit-elle  être  attribuée 
par  le  Roi  aux  mêmes  perfonnes  pout 
les  trois  Ordi^es , ou  chaque  Ordre 
doit-il  être  convoqué  ^ cité  & préfidé 
par  des  perfonnes  d’un,  état  diiïérent  ? 

RÉPONSE. 

On  n’aperçoit  pas  qu’il  y ait  au- 
cun inconvénient  à ce  que  la  fonêlion 
de  citer  & convoquer  dans  les  divers 
Ordres , foit  attribuée  aux  mêmes  Ma- 
giftrats  ; peut-être  même  ne  peut  - on 
pas  faire  autrement ^ car  le  Tiers-Etat  & 
le  Clergé  ont  toujours  concouru  à l’élec- 
tion des  Députés  delà  NoblelTe  (?)• 

(i)  Voyez  le  Difcours  de  Philippe  de  Poitiers  .au|; 
Etats  de  148^. 


( ) 

ÎQuant  à la  Préfidence  ^ parmi  des  hom- 
mes qui  5 à droit  égal , délibèrent  fur 
des  intérêts  communs,  c'eft  à euxfeuls 
qu'appartient  le  droit  de  la  déférer. 
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ELECTIONS. 

QUESTION. 

Quelles  conditions  feront  nécef- 
faires  pour  être  Eleêteurs  & éligibles 
dans  rOrdre  du  Clergé  ? 

RÉPONSE. 

D’être  Eccléfiaftique. 

QUESTION. 

Dans  quelle  proportion  feront  admis 
aux  Etats  Généraux  les  divers  Ordres 
qui  compofent  le  Clergé  ? 

RÉPONSE.  . 

Dans  la  proportion  du  nombre  ref-^ 
peÔif  de  chacun  de  ces  Ordres,  ob- 
fervant  que  chaque  maifon  religieufe 
d’hommes  ou  de  femmes  n’aura  qu’une 
yoix  dans  les  éleêtions. 
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question. 
tes  Commandeurs-Baillis  & Chevaliers 
'de  Malthe  feront -ils  admis  aux  Etats- 
Généraux  ? A quel  titre  de  propriété 
Je  feront-ils,  & dans  quel  Ordre,  foit 
du  Clergé,  foit  de  la  Noblelfe,  doi- 
vent-ils avoir  place  ? 

réponse. 

En  Bretagne , les  Chevaliers  de 
Malthe  entrent  aux  Etats , comme 
Gentilshommes , dans  l’Ordre  de  la 
Noblefle;  le  Dauphiné  les  a placés 
dans  l’Ordre  du  Clergé;  ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  provinces  n’a  obfervé 
■ que  les  Religieux  Militaires  dépendent 
d’une  autorité  étrangère  , qu’ils  appar- 
tiennent, en  quelque  forte,  a une  autre 
patrie,  & que  par  conféquent  ils  ne  font 
, pas  fufceptibles  d être  admis, 
question. 

Quelles  conditions  feront  néceflaires 
pour  être  Eleêleurs  ou  éligibles  dans 
l’Ordre  de  la  Noblelfe  \ 

réponse. 

ÎJne  feule,  être  Noble. 

■ ' - ■ s 
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question. 

Les  Propriétaires  de  fiefs  feront-iis 
feuîs  admilfibles  aux  Etats  Généraux  ? 
Les  Gentilshommes  poffédant  une  pro- 
priété quelconque  auront-ils  le  même 
droit  ? Et  quelle  devra  être  l’étendue 
de  la  propriété  feigneuriale  ou  rurale, 
néceffaire , foit  pour  être  éligibles^  foit 
, pour  être  Electeurs  ? 

RÉPONSE, 

Le  droit  de  concourir  à la  forma- 
tion de  la  loi,  dans  l’Affemblée  na- 
tionale, ne  peut  être  un  droit  de  glebe  j 
il  ne  fauroit  appartenir  à la  terre  ni 
au  fief;  c’eft  a l’homme:. 

A l'homme  citoyen. 

De  toutes  les' propriétés , la  plus, 
précieufe , la  plus  facrée  , c’e.ll  celle 
de  fa  perfonne.  Il  importe  peu  au 
champ  d’être  cultivé , c’efl;  à l’homme' 
qu’il  importe  qu’il  le  foit,  & fur-tout  à 
l’homme  pauvre,  La  pauvreté , loin 
d’être  incompatible  avec  la  faculté  d’être 
Eleéteur  ou  éligible,  feroit  donc  plutôt 
yn  titre  de  plus  pour  être  admis. 
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QUESTION. 

Sera  - t *-  il  convenable  d’exiger  un 
certain  degré  de  NobieiTe  , foit  pour 
être  Eleéleurs,  foit  pour  être  éligibles? 

Quelle  feroit  alors  la  participation 
aux  Etats  Généraux  des  Nobles  d une 
création  nioderne  ? 

RÉPONSE. 

Malgré  toute  la  réferve  que  M.  le 
Direêleur  général  a cru  devoir  ' s’im-, 
pofer^  il  ifa  pu  entièrement  diiîîmuler 
ce  qu’il  doit  penfer  en  effet  que  la  par- 
ticipation aux  Etats  Généraux  efc  le 
droit  de  l’homme  : mais  répondons  à 
fa  queftion, 

II- n’y  a point  de  ligne  de  démar- 
cation qui  fépare  les  prérogatives  de 
l’ancienne  NobieiTe  de  celles  de  la  nou- 
velle ; il  n’eft  pas  queftion  de  favoir 
s’il  y a plus  de  mérite  à acquérir  une 
Noblefie  nouvelle  par  de  belles  aûions, 
ou  par  Charges  ^ qu’à  jouir  d’une  No- 
bieffe  due  au  hafard  de  la  naiffance. 
Mais  en  fuppofant  que  l’on  dût  établir 
ivfiQ  diftiaêlion.  entre  ran£ienne  No- 
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blefle  & la  moderne , pourroît  - elle 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  nature 
dans  l’homme  ifolë  ? & parce  qu’un 
homme  fera  devenu  Noble  j aura  - 1 - il 
perdu  fes  di'oits  comme  citoyen  ? 

Nobles  de  toutes  les  claffes , pro- 
fitez de  la  leçon  que  vous  donne 
l’exemple  des  judicieux  Dauphinois. 

Au  moment  où  la  Nobleflfe  fe  dr- 
vifera  en  différentes  claffes,  le  plus- 
grand  bien  des  unes  & des  autres  fera 
de  jeter  leurs  titres  au  feu. 

question. 

A quelles  conditions  pourra  - 1 - on 
être  Eiedcursou  éligibles  dans  l’Ordre 
du  Tiers-Etat  ? 

RÉPONSE. 

Le  Tiers-Etat  ne  jouiffant  d’aucune 
efpece  de  diftinâion,  fupportant  pref- 
que  feul  le  fardeau  des  impôts  , ren- 
contrant à chaque  pas  des  obftacles 
qui  gênent  fa  liberté  & étouffent  fon 
émulation  , ne  doit  tenir  à la  Patrie 
que  quand  il  y eft  attaché  par  un  état 
& par  une  famille  j ce  feroit  donc  une 
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boruie  loi  que  celle  qui  régleroit  que 
l’homme  qui  ne  feroit  point  maiie , & 

qui  n’appartiendroit  à aucune  profelTion, 

ne  feroit  point  éligible. 

Elle  paroît  dériver  de  la  nature  des 
cliofes  J fi  on  regarde  la  focieté  comme 
une  convention.  L’homme  qui  ne  rem- 
plit pas  les  devoirs  fociaux  , ne  doit 
pas  prétendre  aux  avantages  que  la  fo- 
ciété  procupe. 

C’eft  ici  que  la  Noblefle  peut  jouir 
de  quelque,  préférence.  Elle  tient  à la 
Patrie  par  les  diftinétions  que  la  Patrie 
lui  accorde  ; elle  eft  intéreflee  à fe  ma- 
rier pour  perpétuer  fon  nom  ; elle  a 
befoin  de  Ce  rendre  utile  pour  lui  don- 
- ner  un  nouvel  éclat. 

QUESTION. 

La  valeur  de  la  propriété , fufcep- 
tible  de  difcuffion,  doit- elle  être  prife 
pour  mefure , ou  faut  - il  choifir  pour 
réglé  la  quotité  des  impofitions  ? Cette 
mefure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit  - elle  varier  félon  la  richelfe  des 
provinces  ? 
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Les  membres  du  Tiers-Etat,  même 
les  plus  riches,  tels  que  les  Négocians^ 
les  Chefs  de  manufaSures,  & les  Ca- 
pitaliftes,  n’ayant  pas  toujours  des  pro.- 
priétés  foncières , la  mefure  de  l’impo^ 
fition  territoriale  peut-elle  être  généra- 
lement applicable  à la  faculté  d’élire 
ou  d’être  élu  dans  le  Tiers-Etat? 

RÉPONSE. 

Pour  répondre  à cea  queftionR^ 
je  me  bornerai  à rappeler  ûn  vieux 
-principe,  dont  l’oubli  fit,  dans  tous 
les  temps  , les  malheurs  de  la  France  : 
ceû  que  toutes  les  fois  que  l’on  s’é- 
carte du  point  vrai  ^ les  obftacles 
fe  multiplient  à chaque  pas  que  l’on 
fait. 

Voyez  cette  foule  de  queftions  ; ré- 
fléchiffez  fur  les  divifions,  fubdivifions 
locales  qu’il  faudroit  faire  fi  l’on  prenoit 
pour  mefure,  foit  la  valeur  de  la  pro- 
priété, foit  celle  de  la  contribution; 
combien  de  difeuffions  pour  détermi- 
ner, dans  chaque  individu,  la  faculté 
d’élire  ou  d’être  élu  ; combien  feroit 
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Siangereufe  Taiitorité  à laquelle  on  at- 
tribueroit  le  droit  de  déterminer  cette 
Êiculté  ; combien  d’exclufions  ou  d’ad- 
miffions  abufivespourroient  en  réfulter. 

Je  ne  dois  pas  le  diflimuler  ^ notre 
liberté  alors  ne  feroit  qu  un  fantôme  , 
une  vaine  ombre  qui  n’auroit  point 
d’exiftence  réelle. 

En  ’admettant  au  contraire , comme, 
cVfl:  le  droit  commun  de  tous  les  ci- 
toyens 5 tous  ceux  dont  la  profellion 
n'^eft  pas  imcompatible  ^ plus  de  difcuf- 
lions  ) plus  de  lenteurs , plus  d’em- 
barras^ plus  d’injuftices  5 & nul  incon- 
vénient ; Texpérience  de  tous  les  fie- 
; çles  a prouvé  que  ce  que  le  peuple 
fait  le  mieux  faire,  c’eft:  le  choix  de 
ceux  qui  doivent  le  repréfenter , le 
gouverner  ou  le  defendre  ^ lailfez  • le 
donc  choifir,  fi  vous  voulez  avoir  des 
Etats  Généraux  bien  compofés,&  n’excé- 
dez pas  les  bornes  de  votre  pouvoir , 
pour  empêcher  que  le  bien  que  vous 
délirez  fe  falfe. 

On  ne  peut  exclure  que  ceux  qui 


font  exclus  par  le  bon  fens  & lâi 
droite  raifon.  La  ligne  de  démarca-» 
tion  qui  les  diftingue  ^ eft  fenfible  i 
il  ne  peut  pas  y avoir  d’équivoque. 

Ceux  qui  font  chargés  d’une  portion 
d’autorité  ou  d’adminiftration  de  quelque 
nature  quelle  foit , ne  font  pas  éligi-* 
blés  5 parce  qu’ils  font  comptables. 
question. 

Le  Tief'S-Etat  doit-il  avoir  la  fa*- 
culté  de  choifir  pour  fes  Députés  des 
perfonnes  d’un  autre  Ordre  que  le 
fien^  & jouiffans  de  privilèges  aux- 
quels il  ne  participe  pas  ? 

RÉPONSE. 

Voici  ce  que  j’ai  entendu  dire  à 
ce  fujet  : 

Après  avoir  l^épété  des  maximes  que 
'tout  le  monde  connoît  fur  la  liberté 
des  fuffrages  ^ on  a établi  qu’elle  ne 
devoir  pas  être  gênée,  & que  par  corn 
féquent  l’éteêlion  dans  le  Tiers-Etat, 
foit  d’un  priviiigié,  foit  d’un  non  éli- 
gible, devoir  être  bonne,  & que  le  Dé- 
puté devoir  être  reçu. 
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ta  juftîce  Réciproque  exîgeroît  en 
ce  cas  que  réleâion  d’un  Roturier  dans 
les  Ordres  priviligiés  dût  être  égale- 
ment bonne , & que  le  Député  devroit 
être  reçu  ; car  on  ne  voit  pas  de  mo- 
tif pour  lequel  la  liberté  des  fuffrages 
dût  être  plus  gênée  dans  les  Privilé- 
giés que  dans  le  Tiers-Etat. 

Cependant  on  n admet  pas  cette  ré- 
ciprocité, & néanmoins  ce  font  des 
Privilégiés  que  j’ai  entendu  raifonner 
ainfi  ; j’en  ai  conclu  qu’il  n’y  avoit 
peut-être  pas  infiniment  de  zcle  pour 
les  intérêts  du  Tiers-Etat,  dans  l’ar- 
deur avec  laquelle  ils  defendoient 
liberté , quant  aux  fuffrages. 

Et  je  reviens  à mon  opinion.- 

L’éleêlion  d’un  Privilégié  dans  le 
Tiers-Etat  ne  peut  pas  être  légale  , 
parce  que  la  première  loi  de  toute  fo- 
ciété  eft  qu’un  homme  ne  fera  pas 
' tort  à fon  voifin. 

Je  m’explique  : 

Les  Députés  ftipulant  d’une  part 
pour  leurs  mandans,  peuvent  au0i  dé- 
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cîder  fur  les  demandes  des  autres  î)e-^ 
-putés  ftipulans  pour  les  leurs;  car  il 
paroît  difficile  que  tous  les  cas  foient 
tellement  prévus^que  Ton  ^abandonne 
rien  à la  prudence  des  Députés.  ^ 

Les  mandans  de  toutes  les  parties 
du  rôyaume  ont  donc  intérêt  à“ce 
que  les  'Députés  des  uns  ne  puiffent 
pas  être  fufpeêls  aux  autres,  & qu'ils 
aient  toutes  les  qualités  requifes  pour 
être  éligibles.  Nul  doute, d'^après  cela, 
que  les  Députés  ou  leurs  mandans 
n’aient  le  droit  de  récufer  ceux  d’en-- 
tre  les  Députés  qui  leur  deviendroient  , 
fufpecls  par  quelque  caufe  que  ce 
fût,  & cette  faculté  doit  être  éten-* 
due  ; car  les  Etats  Généraux  en  corps 
font  juges  des  propofitions,  demandes 
ou  doléances  de  chaque  particulier  ; 
fl  l’on  ne  peut  pas  récufer  un  Juge- 
fufpeêt , où  eft  donc  la  liberté  ? - ’ 

Je  ne  prétends  pas  au  refte  que' 
les  Ordres  privilégiés  facrifîaffent  les 
intérêts  du  Tiers-Etat  quand  ils  en* 
feroient  chargés,  -je  dis  feulement^ 


qu*il  faut  une  grande  vertu  pour  di-' 
fendre  les  intérêts  d’autrui  aufli  bien 
que  les  fiens  propres.  • 

On  a tout  lieu  d’efpérer  qu’on  la 
troHveroit  dans  les  premiers  Ordres 
d’une  Nation  diftinguée  par  fa  gran- 
deur d’ame.  Mais  le  Tiers  porteroic 
fes  prétentions,  s’il  fe  croyoit  en  droit 
d’exiger  d’eux  une  continuelle  abné-t 
gation  d’eux-mêmes. 

• QUESTION. 

Les  perfonnes  qui  font  aux  gages 
des  Seigneurs  celéfiaftiques  ou  laïques, 
ou  dans  leur  dépendance  de  quelque  au« 
tre  maniéré-,  cefferoient-ils,  par  cette 
raifon,  d’être  éligibles  par  le  Tiers- 
Etat? 

R É P O N .s  E. 

, Certainement , la  générofité  qui 
porterpit  les, Privilégiés' à renoncer  à- 
leurs  propres  droits,  pour  défendre’ 
ceux  du  Tiers-Etat,- ne  doit  pas  être 
attendue  de  l’homme  mercenaire,  qui 
croiroit  plaire  à fon  Seigneur  en  tra- 
hiffant  les  intérêts  de  fon  Ordre , Sc 
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qui  tie  néuffiroit  qu"à  s’en  faire  mé- 


Mais  quand  la  dépendance  eft  ré^ 
ciproque  , elle  devient  nulle.  Le  La- 
'boureur.  Fermier  d'une  métairie,  eft 
éligible  ; car  s’il  a befoin  de  trquvcr 
:une  terre  à cultiver,  le  Seigneur  a 
befoin  d’un  Fermier  qui  cultive  & 
faffe  valoir  fa  terre», 

QUESTION. 

Y a - t - il  quelque  proportion  à 
'obferver  pour  le  nombre  refpeâif 
des  Députés  des  villes  & des  Députés 
des  campagnes  ? 

RÉPONS  Ê* 

Le  nombre  des  Députés  doit  être 
déterminé  en  raifon  des  Gouverne - 

mens , des  Généralités , des  Provin- 
ces, des  Elevions,  des  Diocefes,  des 
Bailliages  , du  nombre  desParoiffes, 
de  la  mefure  décrite  d’un  arrondiffe- 

ment,  de  l’étendue  de  fa  population, 
de  fa  fomme  contributive,  ou  de  toute 
autre  maniéré  quelconque. 

Tout  eft  anéanti  en  France,  fi  l’é- 
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tendue  de  la  population,  n’efl:  pas  la 
mefure  du  nombre  des  Députés. 

Q U E s T î O N. 

Convient-il  dans  cette  fubdivifioa 
de  féparer  les  bourgs,  des  villes,  des 
cahipagnes  ? 

RÉPONSE. 

S’il  ctoit  poffible  d’admettre  queD 
que  préférence  dans  la  mefure  du 
nombre  des  Députés,  fans  bleffer  la 
rigueur  du  droit , ce  feroit  en  faveur 
des  campagnes  que  cette  préférence 
devroit  être. 

L'^impertinent  dédain  que  les  fots 
& les  ignorans  affichent  pour  cette 
clafTe  la  plus  précieufe  & la  plus  ref- 
peélable  de  toutes , donneroit  lieu  de 
craindre  que , fi  les  éleélions  des  villesi 
& des  campagnes  n étoient  pas  fépa- 
rées , on  n’eût  infiniment  peu  d’Agvi- 
culteurs  par  main  dans  l’afiemblée 
des  Etats , parce  que  la  modeftie  du 
peuple  des  campagnes  déféreroit  la 
préférence  de  l’éleélion  aux  MfJ/i^urs 
dùf  vilks , qui  ont  des  habits  de  drap  rin. 

B 2 
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Une  erreur  trop  répandue  îur  la  pré- 
tendue ignorance  du  peuple  des  câm-^, 
pagnes  3 pourroit  encore , fans  qu’une; 
ridicule  vanité  s’en  mêlât,  faire  croire 
que  le  choix  des  Députés  ne  doit; 
pas  tomber  fur  lui. 

Je  ne  fais  fi  le  peuple  des  cam- 
pagnes a en  général  autant  dldéesf 
acquifes  que  celui  des  villes^  mais  ce 
que  Ton  ne  peut  pas  fe  diflîmuler, 
c’efl:  que  dans  ce  qu’on  appelle  l’ef- 
prit  & l’inftruâion  que  l’on  acquiert 
en  ville , il  y a encore  beaucoup  d’er-^ 
reurs  & de  préjugés  ; & je  vois  qu’a- 
près  un  long  travail,  après  une  étude 
'de  toute  leur  vie , nos  plus  grands 
Ecrivains  & nos  plus  grands  Adminif- 
trateurs  reviennent  aux  idées  Amples, 
qui  fe  trouvent  tout  naturellement 
dans  la  tête  de  nos  Laboureurs. 

Je  fuis  tellement  attaché  à ce  que,' 
dans  rimpoffibilité  de  réunir  tous  les 
individus,  on  puiffe  au  moins  salTu- 
rer  de  la  réunion  de  tous  les  inté- 
rêts, que  je  proppferois  volontiers  que 
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toutes  les  profeffions  fiffent  leurs  élec- 
tions féparément,  réflexion  faite  , 
je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à ce  que 
les  Eledeurs  des  communautés  de  Cor- 
donniers^ par  exemple^  aflemblés  fépa- 
rément,  nommaflent  leurs  Députés  dans 
le  corps  de  leurs  communautés.  Alors 
il  faudroit  ralfembler  les  Eledeurs  des 
communautés  de  plufieurs  villes  y pour 
former  le  nombre  de  deux  mille  cinq 
cents  donnant  un  Député , & ainfl  de 
toutes  les  autres  profeflions  éligibles^ 

Cela  occafîonneroit  quelques  dépla- 
cemens  de  plus  ; & cependant  je  fuis 
bien  trompé  fi  les  éledions  n’étoient 
pas  plutôt  faites,  & les  cahiers  dmf- 
trudion  plus  promptement  rédigés. 

Définitivement,  ce  n’eft  pas  pour  une 
vaine  repréfentation  que  le  Roi  affem- 
ble  les  Etats  Généraux.  La  droiture  & 
la  générofité  connues  du  caradere  de 
Sa  Majefté  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  ce  ne  foit  dans  la  volonté  fin- 
cere  de  pourvoir  aux  befoins  de  TEtat 
'&  des  Citoyens^  daffurer  fa  véritable 
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puiflance,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
de  remédier  aux  abus  : mais  pour  y 
remédier,  il  faut  les  connoître,  & pour 
les  connoître  , il  faut  entendre  ceux 
fur  qui  ils  ont  frappé  ou  pu  frapper. 
Tout  autre  qu’un  Charpentier  ne  fait 
que  très-imparfaitement  ce  qui  efl  nüi- 
fible  ou  vexâtoiré  aux  Charpentiers  ; il 
en  efl:  de  même  de  toutes  les  autres^ 
clalfes. 

Il  y a un  double  avantage  encore  à 
interroger  toutes  les  claffes , c’efl:  que' 
fl,  d une  part , elles  connoiffent  mieux 
le  mal , de  1 autre,  elles  favent  mieux 
quel  en  feroit  le  remede. 

QUESTION, 

Pourra-t-on  être  éleâeur  ou  éli- 
gible dans  les  divers  diftriâs  ou  l’on 
aura  des  propriétés , foit  tranfmiffibles  , 
foit  ufiifruitieres,  & de  quelle  maniéré 
une  telle  faculté  feroit-elle  conférée  ? 

RÉPONSE, 

En  établiflfant  que  le  droit  appartient 
à l’homme  & non  pas  à la  terre,  j’ai' 
prévenu  cette  queftion.  M.  le  Direa,eur’ 
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général  fait  bien  fentir  le  vice  d^une 
pareille  faculté,  en  demandant  de  quelle 
maniéré  elle  feroit  conférée. 

QUESTION. 

Les  éleftions  doivent-elles  fe  faire' 
à haute  voix  ou  au  fcrutin , & quelles 
font  les  autres  formes  dont  robfervation 
mérite  d’être  recommandée  ? 

RÉPONSE. 

Je  crois  le  fcrutin  le  plus  néceifaire 
pour  conferver  à chaque  Citoyen  la 
plénitude  de  fon  influence. 


INSTRUCTIONS. 

QUESTION. 

Quel  ordre  & quelles  réglés  feroit- 
il  convenable  de  prefcrire  dans  les 
affemblées  où  les  inftruaions  des  dé- 
putés aux  Etats  Généraux  feront  déli- 
bérées & rédigées l 

RÉPONSE. 

Il^eft^à  fouh^iter  gue  lavis  d'aucur^. 
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he  foit  négligé , que  tous  foient  rap- 
portés, même  celui  d^un  feul  , quand 
il  ne  fera  pas  contradiétoire  avec  ceux 
des  autres  ; que  les  inftruélions  foient 
rédigées  par  les  différens  Ordres  fépa- 
rément , & féparément  aulli  par  les 
différentes  profeffions  du  Tiers-Etat , 
foit  qu  on  les  confonde  ou  qu’ôn  les  fé- 
pare , dans  les  éledions  des  députés. 

Qu’aucun  individu  ne  foit  appelé  à 
la  rédadion  des  inllrudions  d’une  pro- 
feifion  qui  lui  eft  étrangère , pas  même 
fous  prétexte  de  corredion  de  ftyle , & 
que  ces  inftrudions  foient  fignées  de 
tous  les  délibérans. 

Tout  le  monde  fait  que  chacun  doit 
.contribuer  aux  charges  de  l’Etat. 

11  doit  exifter  une  maniéré  poffible 
de  recouvrer  les  contributions  par  des 
méthodes  moins  onéreufes  aux  contri- 
buables : indiquer  cette  méthode  , eft 
la  feule  chofe  que  Eon  puiffe  fe  per- 
mettre de  prefcrire  à ces  Àffemblées. 

Je  finirai  par  unè  obfervation  géné- 
jràle  fur  ces  quéftionsj  c’eft  qmon  ^ 
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trouve  une  violente  critique  de  notre 
(îecle  ^ quand  on  les  compare'  au  ca- 
raâere  moral  du  Miniftre  qui  a été 
forcé  de  les  faire. 


SÉANCES. 

Par  la  raifon  que  perfonne  n’a  le 
!droit  de  régler  la  difcipline  des  Etats* 
Généraux , tout  le  monde  a celui  d’en 
dire  fon  avis;  -Le  temps  n’eft  pas  venu 
de  parler  de  ce  qu’ils  ont  à faire  , on 
n’a  - pas  encore*  de  renfeignemens  fuffi- 
fans  pour  le  déterminer  : mais  la  forme  - 
de  leurs  délibérations  efl:  trop'  impor- 
tante pour  ne  pas  fixer  d’avanèe  l’at-^ 
tention  de  la  Nation. 

On  fuppofe  que  cette  augufte  Aflem- 
blée  pourra  réunir'  environ  deux  mille 
quatre  cents  Députés  ; ceux  qui  trouve- 
roient  ce  nombre  trop  confidérable,- 
n’auroient  pasmne  idée  jufte^du  travail 
qui  lui  ell  réfervé , ni  des  connoilFances 
locales  qu^il  exige. 

Xa  première  & la  plus  importante"- 


opérâtion,  celle  qui  confolidera  ou  quî: 
doit  invalider  toutes  les  autres  ^ c’efl:  de 
décider  la  queftion  de  favoir  fi  les  Etatà 
font  compofés  d’une  maniéré  conftitu- 
tionnelle^  & fi  la  mefure  d’influence  eft 
égale  en  raifon  de  la  population  des 
différons  diftriâs  ; fi  les  Ordres  font 
légalement  compofés  5 fi  aucun  Député 
neft  fufpeél^  foit  aux  autres  ^ foit  à 
leurs  mandans,  ^ 

Cette  queftion  ne  peut  être  décidée . 
que  par  la  Nation  elle-même , & non 
par  les  députés  qui  compoferont  les: 
Etats. 

Pour  mettre  tous  les  mandans  à por-  * 
tée  de  connoître  & de  juger  s’il  ne  fe 
trouve  perfonne  qui  leur  foit  fufpeél  • 
dans  l’Affemblée  des  Etats  ^ il  eft  indiff 
penfable  de  faire  imprimer  & notifier 
dans  tous  les  diftriâ:s  la  coiledion  de 
tous  les  procès  verbaux  .de  nomination  - 
des  Députés  & des  Eledeurs  ^ lefquels 
devront  contenir  les  noms^  qualités  & > 
profeflions^  tant  des  Eledeurs  que  des  ■ 
Députes  commence  ne  doit  pas  être 
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une  chofe  fecrete , la  liberté  de  les  im- 
primer doit  être  telle  , que  chaque 
citoyen  puiffe  s'en  procurer  un  exem- 
plaire à un  prix  modique. 

C'eft  une  bonne  inftitution  dans  les 
Etats  de  Dauphiné  ^ de  rapporter  dans 
lés  procès  verbaux  de  nomination  les 
noms  & qualités  des  fix  fujets  qui  ont 
réuni  le  plus  de  fufFrages  après  les  Dé- 
putés : outre  que  c'eft  faire  connoître 
d'une  maniéré  non  fufpede  les  fujets 
auquels  on  peut  fe  confier,  c'efi:  ex- 
citer l’émulation  de  la  bonne  conduite , 
en'^multipliant  les  prix  d’eftime,  qui  en 
font  la  plus  préciêufe  récompenfe. 

L'Afï’emblée  des  Etats  Généraux  fe 
faifoit  jadis  en  plein  air  ; fouvent  les 
.Etats  n’ont  élu  qu’un  feul  Préfident  ; 
ainfi,  U eft  ridicule  de  prétendre  que  les 
Etats  doivent  opérer  dans  le  fecret,  où 
les  Ordres  doivent  délibérer  féparé- 
ment. 

Que  les  Etats  euffent  opéré  ou  non 
dans  le  fecret , tandis  qu’ils  , étoient 
conipolés  de  tous  les  individus,  il 
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auroit  eu  nul  inconvénient  ; mais  de- 
puis que  ragrandiffement  du  royaume 
a forcé  de  réduire  cette  affemblée  à 
des  Procureurs  fondés , Fefprit  de  la 
conftitution  exige  la  publicité  des  féan- 
ces  ; ,car  on  ne  peut  pas  ôter  aux  man- 
dans  la  faculté  de  furveiller  la  con- 
duite de  leurs  mandés.. 

Le  droit  de  donner  fa  procuration 
renferme  inconteftablement  celui  de 
la  révoquer.  Hors  de  doute  que  les 
Députés  aux  Etats  font  révocables  à 
volonté  par  ceux  qu^ils  repréfentent, 
& à qui  ils  font , à toute  réquifition  ^ 
comptables  de  Tufage  de-  leur  procu- 
ration. 

Cela  pofé,  les  motifs  qui  déter- 
mineroient  les  Députés  à opérer  dans 
le  fecret  J ne  pourroient  être  que  fuf- 
peêis  à la  Nation  ; & il  n’y  a pas  lieu 
de  douter  qu’en  pareil  cas  elle  balan- 
çât à faire  ufage  de  fon  droit  de  ré- 
vocation ; on  doit  même  augurer  affez 
bien  de  fa  fageffe,  pour  croire  qu'*elle 
lèvera  toute  difficulté  à cet  égard;  eq 


^reFcnvant  a fes  Délëgu^s  la  publî*i 
cité  de  leurs  féances. 

Les  moyens  d’aflurer  cette  publi- 
cité font  au  nombre  de  deux. 

i®.  Que  ralTemblée  fe  forme  dans 
une  falle  environnée  de  galeries  éle- 
vées à la  moitié  de  la  hauteur  de 
l’étage  y Sc  garnies  de  fiéges  , & que 
tout  individu,  qualifié  ou  non>  éligi- 
ble ou  non , homme  ou  femme , entre 
librement  dans  ces  galeries  pour  af- 
filier aux  féances,  perfonne  autre  que 
les  Députés  ne  devant  entrer  dans 
la  falle. 

2^.  Que  le  bulletin  des  féances  foit 
tous  les  jours  rendu  public  par  la  voie 
de  rimpreffion , & envoyé  par  chaque 
Député  à fes  mandans. 

Au  nombre  des  affaires  dont  les 
Etats  auront  à s’occuper  , beaucoup 
font  trop  compliquées  pour  qu’elles 
puiffent  être  approfondies  dans  les 
féances  publiques.  Il  fera  fans  doute  în- 
difpenfable  de  les  faire  examiner  par 
des  commiflions  prifes  dans  les  différent 
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Ordres , qui  en  feront  le  rapport , le- 
quel fera  lu  publiquement  & imprimé  y 
ainfi  que  la  délibération  qui  aura  fuivi. 

C’efi:  lorfque  les  affaires  fe  préfentant 
en  foule  , & que  les  Etats  éprouveront 
à chaque  moment  la  néceflité  de  for- 
mer  de  nouvelles  commiffions^  que  le 
nombre  de  deux  mille  quatre  cents  Dé- 
putés ne  paroîtra  plus  prodigieux.  Les 
voix  fe  donneront  par  tête,  & non  par 
Ordre  ni  par  Gouvernement. 

Les  pouvoirs  des  Députés  feront 
rendus  publics  par  la  voie  de  rimpref- 
fion. 

Les  Secrétaires  des  Etats  ne  devant 
ni  ne  pouvant  avoir  voix  délibérative  , 
feront  choifis  hors  le  nombre  des  Dé- 
putés ; car  on  ne  peut  pas  priver  des 
mandans  de  la  voix  de  leur  Procureur 
fondé , ni  de  celui  qu’ils  ont  cru  de- 
voir préférer  pour  lui  donner  leur  con- 
fiance. 

Il  en  feroit  autrement  fi  les  Etats 
nornmoieiit  des  Procureurs- Syndics  , 
parce  que  l’utilité  particulière  devant 
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C^der  à l’utilité  générale,  les  mandans 
du  Député  élu  feroient  tenus  d’en  nom- 
mer un  autre  à fa  place. 

Il  y aura  une  commiffioii  prife  dans 
les  trois  Ordres,  & chargée  fpéciale-^ 
ment  de  furveiller  la  rédaclion  des 
délibérations.  Les  Etats  s’affembleronc 
à neuf  heures  du  matin,  & chaque  jour, 
à V ouverture  de  l’Affemblée,  on  fera 
leâure  des  délibérations  de  la  veille  , 
pour  s aiTurer  que  la  rédasStion  eft  con- 
forme aux  délibérations. 


CONCLUSION. 

J’ai  remarqué  qu^en  finiflTant  les  di- 
vers Mémoires  imprimés  fur  les  Etats 
Généraux , peu  d’Auteurs  fe  font  dif- 
penfés  d’adreffer  des  éloges , ou  au 
moins  des  injures  à la  Nation  françoife. 

Je  ne  ferai  ni  Eun  ni  l’autre.  Mais 
aucune  paffion  n’ayant  guidé  ma  plume; 
n’ayant  eu  en  vue  que  le  bien  public  ; 
n’ayant  pas  été  arrêté  même  par  mon 
intérêt  perfonnel,  je  puis  peut-être, 


'fon3ë  fur  le  témoignage  d’împàrtîalîtl 
que  me  rend  ma  confcience  ^ lui  pré-* 
dire  que  fi  elle  s’écarte  beaucoup  du 
plan  que  je  viens  de  tracer,  & qui  dé- 
rive de  fa  conftitutiofi , nous  ne  fom- 
mes  pas  prêts  à jouir  de.  la  profpérité 
que  les  circonftances  femblent  nous 
promettre. 


